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RAPPORT DE LA MAJORITÉ 

Rapport de M. Edouard Cuendet 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Déposé le 29 octobre 2008, le projet de loi 10378 a été renvoyé à la 
Commission des finances. Il a été examiné lors de la séance du 3 décembre 
2008 sous la présidence de M. Pierre Weiss. Le procès-verbal a été tenu avec 
exactitude par Mme Marianne Cherbuliez, que le rapporteur tient à remercier 
vivement. 

 
A. Audition de M. Pascal Chobaz, chef du service des opérations 
foncières au DCTI 

M. Chobaz remet aux commissaires une note explicative rédigée par le 
service des opérations foncières (annexe). Il ajoute que les droits à bâtir sur la 
parcelle sont épuisés. Il note que le plus simple serait peut-être de démolir le 
bâtiment concerné, pour augmenter l’espace vert à proximité du bâtiment 
scolaire. Cela n’est toutefois pas possible car le bâtiment est inventorié en 
raison de son intérêt patrimonial. 
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M. Chobaz expose que la rénovation coûterait cher pour une surface au 
plancher très faible, soit 65 m2. Il mentionne encore le fait que ce bâtiment a 
été squatté durant un certain temps, mais qu’il est libre de tout occupant 
depuis le début de l’année. 

Le président note que le montant de la rénovation atteint 9000 F le m2. Il 
demande si les acheteurs vont se précipiter sur cet objet, connaissant la 
typologie sociale du quartier. 

M. Chobaz répond qu’il y a déjà quelques personnes intéressées, d’où le 
dépôt du projet de loi. Il ajoute que l’acheteur demandera certainement que 
l’acte de vente définitif soit suspendu à la délivrance d’une autorisation de 
construire. Il n’articule pas de prix et conclut que cette vente est proposée 
plutôt pour éviter de dépenser de l’argent que pour en gagner. 

Un commissaire UDC remarque que, si l’on en vient à classer ce genre 
d’objet, il y a du souci à se faire. 

Un commissaire socialiste note que, lorsque le projet du cycle de Cayla 
avait été étudié en Commission des travaux, ce bâtiment était inclus dans le 
projet de rénovation du CO. Il constate qu’aujourd’hui, il a été fait fi de 
l’objectif du crédit d’étude voté, en son temps, par le Grand Conseil. 

M. Chobaz répond que, selon l’Office des bâtiments, il n’a jamais été 
question de rénover cet objet et qu’il n’y a pas le début d’une ligne 
budgétaire pour ce faire. 

Le même commissaire socialiste se réfère à nouveau au vote du Grand 
Conseil à ce sujet. De plus, à son avis, puisque le bâtiment fait partie du 
patrimoine, il est bien que l’Etat le conserve. 

Pour répondre à un commissaire libéral, M. Chobaz indique que la valeur 
de l’objet se situe entre 0 et quelques milliers de francs. Actuellement, l’Etat 
maintient l’objet et assure sa pérennité, car il figure à l’inventaire. L’Etat n’a 
pas l’argent pour rénover ce bâtiment. Par conséquent, il voit mal le Grand 
Conseil fixer un prix de vente. 

 
B. Vote d’entrée en matière 

Le Président soumet au vote l’entrée en matière sur le projet de loi 10378 
qui est acceptée par :  
Pour :   10 (1 Ve, 1 R, 2 PDC, 3 L, 2 UDC, 1 MCG) 
Contre :   3 (3 S) 
Abstentions : – 
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C. Vote article par article 
L’article unique « Aliénation » est adopté sans opposition. 

 
D. Vote d’ensemble 
Le président met aux voix dans son ensemble le projet de loi 10378. Il est 
accepté par : 

Pour :   10 (1 Ve, 1 R, 2 PDC, 3 L, 2 UDC, 1 MCG) 
Contre :   3 (3 S) 
Abstentions : – 

Au vu de ce qui précède, nous vous invitons, Mesdames et Messieurs les 
députés, à accepter le projet de loi 10378. 
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Projet de loi 
(10378) 

autorisant le Conseil d'Etat à vendre une partie à détacher de la parcelle 
N° 4907 de la commune de Genève, section Petit-Saconnex, 
correspondant au pavillon Cayla 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Aliénation 
Le Conseil d'Etat est autorisé à aliéner, au nom de l'Etat de Genève, une 
partie à détacher de la parcelle N° 4907 de la commune de Genève, section 
Petit-Saconnex, correspondant au pavillon Cayla. 
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Date de dépôt : 3 février 2009 

RAPPORT DE LA MINORITÉ 

Rapport de M. Alberto Velasco 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

De la spoliation du bien commun des citoyens  
La politique de bradage des biens de la république, proposée il est vrai par 

un gouvernement à majorité de centre de quelque chose, se poursuit avec le 
vote par un Grand Conseil de droite. Ces actifs, qui appartiennent à 
l’ensemble des citoyens et citoyennes de ce canton sous couvert de 
l’application d’une politique foncière.  

Ainsi on nous dit que « le Conseil d'Etat nous avait proposé d'engager une 
politique active de valorisation et d'amélioration qualitative du patrimoine 
foncier du canton, de manière à ce que la composition de ce dernier réponde 
aux besoins d'intérêt général ou d'intérêt public de la collectivité genevoise, 
en matière notamment d'aménagement, d'équipement et de logement ». 

On ne comprend les raisons qui font que cette politique exclue que l’on 
conserve notre administratif. En quoi pour réaliser une telle politique doit-on 
spolier les avoirs de la république ! 

Afin de démontrer le coté fourbe de cette proposition et de cette majorité 
de droite du Grand Conseil qui la vote, relevons ici le fait qu’à l’origine de 
cette proposition il était question que le produit de la vente de ces objets 
soient versées à un fond dans le but de pratiquer une politique d’acquisition 
foncière. Mais la droite du Parlement abrogea ladite disposition arguant qu’il 
valait mieux que cette somme soit versée au trésor public afin de diminuer la 
dette. En effet, cela permettra, par la suite, procéder à une nouvelle 
diminution d’impôts pour  cette classe éminemment défavorisée que sont les 
millionnaires de notre canton.  

C’est le même raisonnement qui a prévalu pour liquider une propriété au 
bord du lac à l’origine acquise par l’Etat dans le but de l’aménager en tant 
qu’espace public permettant un plus grand accès des citoyens au lac. 
Toujours la dette ! Elle a bon dos cette dette, et puis c’est tellement facile de 
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sortir cet épouvantail au bon peuple. Au point que l’on peut se demander si 
certains ne regretteront pas un jour de la voir disparaître. 

Un des aspects qui rend cette spoliation insupportable c’est le mensonge 
pratiqué. En tant que commissaire à la Commission des travaux, j’ai participé 
à ceux qui ont permis, dans un premier temps, au vote du crédit d’étude et 
dans un deuxième temps à celui d’investissement ou de réalisation. Je me 
souviens non seulement que le dit pavillon était mentionné, mais que le crédit 
accordé pour la réalisation de ce projet comprenait la réfection de cette 
bâtisse qui, de l’aveu des représentants du département serait mises à 
disposition pour héberger l’administration du cycle.  

Ne pas procéder à la réfection de cette bâtisse contrevient à la volonté du 
vote du Grand Conseil, en ne respectant pas les dispositions votés dans le 
projet  de crédit d’investissement qui comprenait la réfection de ce pavillon. 
Mais c’est vrai qu’en la manière on n’a vu d’autres, par exemple en matière 
d’affichage sur la voie publique.  

Pour toutes ces raisons, mesdames et messieurs les députés, le rapporteur 
de minorité vous recommande de ne pas voter l’entrée en matière de ce projet 
de loi. 

 




